

L’APPQ : LA VOIX DE L’INDUSTRIE DES

EAUX SOUTERRAINES AU QUÉBEC !


La nouvelle Loi fédérale C-21 est venue amender le Code criminel en ce qui concerne la négligence criminelle des entreprises en matière de santé et de sécurité du travail. À cet effet, le nouvel article 217.1 du Code criminel crée un nouveau devoir de protection à l’égard des travailleurs :

· Il incombe à quiconque dirige l’accomplissement d’un travail ou l’exécution d’une tâche de prendre les mesures voulues pour éviter qu’il n’en résulte de blessure corporelle pour autrui.

Par ailleurs, l’article 239 du Code criminel énonce que la preuve qu’une négligence criminelle a été commise par un représentant à l’emploi de l’entreprise suffit à établir qu’elle a été commise par l’entreprise elle-même.

De plus, l’article 241 prévoit la responsabilité pénale personnelle des dirigeants, officiers et administrateurs d’une compagnie qui ont soit autorisé, soit consenti, soit laissé commettre une telle infraction.

La seule défense que ces personnes pourront invoquer en regard d’une accusation criminelle en sera une de diligence raisonnable, savoir que la personne concernée n’a pas été négligente en prenant toutes les précautions nécessaires et raisonnables pour éviter l’évènement constituant une violation de la Loi. 
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Non protection du travailleur : négligence criminelle !
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